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1. Contexte
Le 16 février 2026, la Commission de l’économie et des redevances du Conseil des États 
(CER-E) a chargé le Secrétariat d’État aux questions financières internationales (SFI), 
d’indiquer les cas dans lesquels il est nécessaire de préciser dans l’ordonnance l’exécution 
des dispositions qu’il est prévu d’abroger ou de transférer dans la loi par la voie de la révision 
partielle de la loi sur la surveillance des assurances (LSA). La CER-E demande au SFI de 
répondre aux questions suivantes :

1. Des dispositions devront-elles être encore précisées dans l’ordonnance après 
avoir été abrogées ou transférées dans la LSA par la voie de la révision 
partielle faisant l’objet du message du 5 décembre 2025 ?

2. Si oui, de quelles dispositions légales s’agit-il et comment les dispositions 
d’exécution se présenteront-elles ?

3. L’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA) a-t-elle 
précisé ces dispositions d’exécution dans ses directives ou commentaires 
sectoriels ?

4. Est-il possible de transférer ces directives dans l’ordonnance ?

La seconde partie du rapport tiendra compte des remarques de l’Association 
Suisse d’Assurances ([ASA] ; voir l’annexe 2 ci-après) et rendra un avis à ce 
sujet.

Dans le message du 5 décembre 2025 relatif à la révision de la loi sur la surveillance des 
assurances1, le Conseil fédéral propose de mettre en œuvre la motion 24.3208 en exemptant 
les intermédiaires d’assurance de la surveillance au sens de la LSA2, dans la mesure où leur 
activité porte sur la réassurance. Cette procédure a pour but d’éliminer les désavantages 
concurrentiels pesant sur les entreprises de réassurance suisses et de garantir l’égalité de 
traitement de tous les intermédiaires de réassurance. En outre, la révision partielle de la LSA 
soumise à la CER-E est l’occasion non seulement de renforcer la sécurité juridique en 
transférant dans la LSA les dispositions de l’ordonnance sur la surveillance (OS)3 qui 
régissent l’assainissement, mais aussi de fournir diverses petites précisions. Cette révision 
doit également permettre de corriger une incohérence terminologique liée à la réglementation 
des tâches de l’actuaire responsable.

Dans le domaine du droit de l’assainissement applicable aux entreprises d’assurance, le 
projet prévoit de transférer une partie des dispositions de l’OS dans la LSA. C’est pourquoi la 
révision partielle de la LSA dont il est question dans le présent rapport inclut également les 
dispositions d’exécution (voir ci-dessous le commentaire de l’art. 51a, al. 4bis, 4ter, 4quater et 
4quinquies, P-LSA). Cette révision permet également de corriger une erreur introduite lors de la 
révision de l’OS la plus récente (voir ci-dessous le commentaire de l’art. 111d, al. 2, P-OS).

Qu’elles concernent la LSA ou l’OS, les modifications proposées ont été mises en 
consultation du 21 mai au 12 septembre 20254. Il est prévu qu’elles entrent en vigueur dès 
que le projet de révision faisant l’objet du présent rapport aura été adopté.

1 FF 2025 3700
2 RS 961.01
3 RS 961.011
4 Voir le communiqué de presse du Conseil fédéral du 21 mai 2025 « Le Conseil fédéral met en consultation une modification 

du droit de la surveillance des assurances », accessible à l’adresse suivante : 
https://www.efd.admin.ch/fr/newnsb/n6f0epYv7JCVQ2dB3QZEK.

https://www.fedlex.admin.ch/eli/fga/2025/3700/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/734/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/735/fr
https://www.efd.admin.ch/fr/newnsb/n6f0epYv7JCVQ2dB3QZEK
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2. Réponse aux questions de la CER-E (1re partie)
Questions 1 et 2 : une vue d’ensemble des modifications prévues par rapport au droit en 
vigueur5 a été publiée lors de la procédure de consultation relative à la révision partielle de la 
LSA et de l’OS. Le présent rapport en reprend les grandes lignes.

Les modifications qu’il est prévu d’apporter à la LSA auront les incidences suivantes sur 
l’OS :

- Art. 2, al. 2, let. g, P-LSA (nouveau) : en plus des intermédiaires d’assurance visés à 
l’art. 2, al. 2, let. c et f, LSA, le projet prévoit d’exempter de la surveillance au sens de la 
LSA les entreprises qui exercent leur activité dans le domaine de la réassurance.

Cette modification n’a pas d’incidence sur l’OS.

- Art. 24, al. 1, let. a, ch. 1, P-LSA : la révision la plus récente de la LSA a donné lieu au 
remaniement des tâches de l’actuaire responsable. À cette occasion, l’expression 
« proche du marché » qualifiant la base de calcul du capital porteur de risque et du 
capital cible a été remplacée par l’expression « conforme au marché » (voir l’art. 9a 
LSA). Or son remplacement a été omis à l’art. 24, al. 1, let. a, ch. 1, LSA. Le projet 
corrige cet oubli.

Cette modification n’a pas d’incidence sur l’OS.

- Art. 51a, al. 4bis, 4ter, 4quater et 4quinquies, P-LSA (nouveau) : aux termes de l’art. 51a, 
al. 4, LSA en vigueur, les instruments d’emprunt approuvés par la FINMA comme 
instruments de capital amortisseurs de risque imputables au capital porteur de risque 
ou pouvant être pris en compte dans le capital cible ne sont pas pris en compte lors de 
la constatation du surendettement, en présence de clauses contractuelles irrévocables. 
Le but de cette réglementation est de garantir que les instruments d’emprunt puissent 
déployer leur effet amortisseur de risque au lieu d’accélérer, en tant que capitaux de 
tiers statutaires, la survenue du surendettement et, partant, l’ouverture de la faillite.

Les modifications proposées nécessitent le remaniement des deux dispositions 
suivantes de l’OS :

- Art. 37, al. 1, let. c, ch. 1 et 2, et al. 5 à 7, P-OS : l’art. 37 OS en vigueur régit les 
conditions auxquelles les instruments de capital amortisseurs de risque peuvent, 
avec l’approbation de la FINMA, être soit imputés au capital porteur de risque soit 
pris en compte dans le capital cible.

Aux termes de l’al. 1, let. c, ch. 2, dernière phrase, les instruments de capital 
amortisseurs de risque sont pris en compte en tant que fonds étrangers pour la 
constatation du « surendettement imminent », bien qu’ils ne soient pas pris en 
considération dans l’évaluation fondée sur le droit de la faillite. Cette règle 
s’applique par conséquent aussi aux instruments de capital amortisseurs de risque 
de tier 2. Afin d’éviter tout malentendu et d’éliminer toute insécurité juridique, il faut 
compléter le ch. 1 en lui ajoutant la dernière phrase du ch. 2.

Dans le même esprit de clarification, il est en outre prévu de préciser expressément 
à l’al. 1, let. c, ch. 1 et 2, que les instruments de capital amortisseurs de risque sont 
pris en compte en tant qu’engagement pour la constatation du « surendettement 
imminent » seulement en cas de survenance d’événements trigger. Cette précision 
permet de distinguer clairement entre l’évaluation préalable du « surendettement 
imminent » en cas de survenance d’événements trigger définis contractuellement 
et l’évaluation subséquente, fondée sur le droit de la faillite, des « raisons sérieuses 

5 Voir la procédure de consultation relative à la modification de la LSA et de l’OS – intermédiation en réassurance et droit de 
l’assainissement : vue d’ensemble des modifications prévues par rapport au droit en vigueur, accessible à l’adresse 
suivante : https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/q7ecM-mPYAjn/vag-vergleich-geltenden-recht-
de.pdf.

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/734/fr#art_2
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/735/fr#art_37
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/735/fr#art_37
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/q7ecM-mPYAjn/vag-vergleich-geltenden-recht-de.pdf
https://cms.news.admin.ch/dam/fr/der-schweizerische-bundesrat/q7ecM-mPYAjn/vag-vergleich-geltenden-recht-de.pdf
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d’admettre qu’une entreprise d’assurance est surendettée » visées à l’art. 51a, 
al. 1, LSA. L’évaluation préalable doit être prise en compte en relation avec les 
instruments de capital amortisseurs de risque, ce qui n’est pas le cas de l’évaluation 
subséquente.

Les modifications prévues à l’al. 5 sont de nature purement terminologique et 
correspondent à la précision introduite par la voie de l’art. 51a, al. 4bis et 4ter, P-LSA 
en lien avec d’autres opérations de couverture. Les al. 6 et 7 peuvent être abrogés, 
car leur contenu est transféré à l’échelon normatif qui convient et intégré dans 
l’art. 51a, al. 4bis et 4ter, P-LSA.

- Art. 198d, al. 1, let. d, et 2, P-OS : les modifications prévues à l’al. 1, let. d, sont 
de nature purement terminologique et correspondent aux précisions apportées à 
l’art. 51a, al. 4bis et 4ter, LSA concernant d’autres opérations de couverture. L’al. 2 
peut être abrogé, car son contenu est transféré à l’échelon normatif qui convient 
et intégré dans l’art. 51a P-LSA.

- Art. 52b, al. 1, let. a, P-LSA : par analogie avec le droit bancaire (art. 30, al. 2, let. a, 
de la loi sur les banques6), le projet complète l’énumération non exhaustive donnée à 
l’al. 1, let. a, en précisant expressément que le plan d’assainissement pourra prévoir le 
transfert de tout ou partie du portefeuille d’assurance ainsi que d’autres parties de 
l’entreprise d’assurance, actifs et passifs inclus, non seulement à un autre sujet de 
droit, mais aussi à une société de défaisance ou à une société relais, existante ou à 
créer. Cette précision expresse au niveau de la loi augmentera la sécurité juridique et 
garantira la conformité du droit suisse aux normes que le Conseil de stabilité financière 
a édictées en lien avec la liquidation des établissements financiers.

Cette modification n’a pas d’incidence sur l’OS.

La révision partielle de la LSA faisant l’objet du présent rapport est en outre l’occasion de 
corriger une erreur introduite dans l’OS lors de la révision la plus récente de cet acte, bien 
que cette erreur ne présente aucun lien matériel direct avec la révision partielle de la LSA en 
question.

- Art. 111d, al. 2, P-OS : l’al. 1 énonce les dispositions de la LSA qui ne s’appliquent pas 
aux entités ad hoc d’assurance. Aux termes de l’al. 2, les dispositions de l’OS 
s’appliquent par analogie à ces entités, à l’exception des dispositions qui ne se fondent 
pas sur les articles de la loi mentionnés à l’al. 1. La négation a été introduite par erreur 
dans la proposition relative de l’al. 2 et doit être supprimée.

Question 3 : l’intermédiation en assurance fait l’objet des directives et commentaires 
sectoriels suivants :

- Communication FINMA sur la surveillance 05/20247 : cette communication sur la 
surveillance présente les attentes de la FINMA à l’égard des entreprises d’assurance 
en relation avec les nouvelles dispositions de la LSA et de l’OS dans le domaine de 
l’intermédiation en assurance. Elle s’applique à tous les intermédiaires d’assurance, 
que leur activité porte sur l’assurance directe ou sur la réassurance.

La communication FINMA sur la surveillance 05/2024 sera transposée dans une 
circulaire ordinaire de la FINMA, dont la publication est encore prévue cette année, 
mais une consultation publique est nécessaire à cet effet.

6 RS 952.0
7 Communication FINMA sur la surveillance 05/2024 : obligations des entreprises d’assurance concernant les intermédiaires 

d’assurance, 17 juillet 2024, accessible à l’adresse suivante : 
https://www.finma.ch/fr/~/media/finma/dokumente/dokumentencenter/myfinma/4dokumentation/finma-
aufsichtsmitteilungen/20240717-finma-aufsichtsmitteilung-05-
2024.pdf?sc_lang=fr&hash=C84A2A0C5704379F8AB44A93D5F31232

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/734/fr#art_52_b
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/51/117_121_129/fr
https://www.finma.ch/fr/~/media/finma/dokumente/dokumentencenter/myfinma/4dokumentation/finma-aufsichtsmitteilungen/20240717-finma-aufsichtsmitteilung-05-2024.pdf?sc_lang=fr&hash=C84A2A0C5704379F8AB44A93D5F31232
https://www.finma.ch/fr/~/media/finma/dokumente/dokumentencenter/myfinma/4dokumentation/finma-aufsichtsmitteilungen/20240717-finma-aufsichtsmitteilung-05-2024.pdf?sc_lang=fr&hash=C84A2A0C5704379F8AB44A93D5F31232
https://www.finma.ch/fr/~/media/finma/dokumente/dokumentencenter/myfinma/4dokumentation/finma-aufsichtsmitteilungen/20240717-finma-aufsichtsmitteilung-05-2024.pdf?sc_lang=fr&hash=C84A2A0C5704379F8AB44A93D5F31232
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- Normes minimales de l’Association pour la formation professionnelle en 
assurance (AFA) en matière de formation initiale et de formation continue des 
intermédiaires d’assurance (ci-après « normes minimales de l’AFA »)8 : la FINMA 
approuve ces normes minimales sectorielles, que les entreprises et intermédiaires 
d’assurance sont tenues de définir en application de l’art. 43, al. 2, LSA. Comme la 
communication FINMA sur la surveillance 05/2024, ces normes s’appliquent à tous les 
intermédiaires d’assurance, que leur activité porte sur l’assurance directe ou sur la 
réassurance.

Les modifications proposées n’attribueront probablement pas de nouvelles compétences ou 
obligations à la FINMA. Après l’entrée en vigueur de l’art. 2, al. 2, let. g, P-LSA, la 
communication FINMA sur la surveillance 05/2024 et les normes minimales de l’AFA ne 
s’appliqueront plus aux intermédiaires d’assurance exerçant une activité de réassurance, 
sauf si des intermédiaires de réassurance suisses demandent, en application de l’art. 42, 
al. 4, LSA, à la FINMA de les inscrire au registre des intermédiaires d’assurance non liés pour 
les activités qu’ils entendent exercer à l’étranger.

Question 4 : en application de l’art. 7, al. 1, let. b, de la loi sur la surveillance des marchés 
financiers (LFINMA)9, la FINMA définit sa pratique en matière de surveillance dans des 
circulaires10. Ces documents lui permettent de déterminer de manière contraignante, 
transparente et uniforme les modalités d’application du droit fédéral concernant des questions 
de surveillance concrètes. La FINMA fournit en outre des informations à ses assujettis par la 
voie de ses communications sur la surveillance11,12.

Avant de transposer les dispositions de communications sur la surveillance ou de circulaires 
dans une ordonnance fédérale, il faudrait créer une base juridique (par ex. dans la LFINMA, 
la LSA ou les ordonnances correspondantes) habilitant explicitement le Conseil fédéral ou la 
FINMA à édicter des réglementations techniques. Ce genre de transposition est notamment 
judicieux lorsque la pratique en matière de surveillance remplit l’une des conditions 
suivantes :

- elle aurait un caractère réglementaire ;

- elle est mise en œuvre de manière durable et systématique ;

- elle vise à créer la clarté juridique à un niveau normatif supérieur ;

- elle requiert une sécurité particulière sur le plan juridique ou administratif (par ex. pour 
les tribunaux ou les destinataires ou à des fins de coordination internationale).

En vertu de l’art. 43, al. 3, LSA, le Conseil fédéral peut fixer par voie d’ordonnance les 
exigences que les intermédiaires d’assurance doivent remplir en matière de formation initiale 
et de formation continue. Sa compétence est toutefois limitée aux cas dans lesquels les 
entreprises et intermédiaires d’assurance n’ont pas défini de normes minimales appropriées.

8 Normes minimales de l’AFA du 3 mai 2024 en matière de formation initiale et de formation continue des intermédiaires 
d’assurance selon l’art. 43 LSA, accessibles à l’adresse suivante : 
https://www.vbv.ch/fileadmin/vbv/Dokumente/Mindeststands/20240813_normes_minimales_en_matiere_de_formation_initiale
_et_continue_des_intermediaires_d_assurance_selon_art_43_LSA.pdf

9 RS 956.1
10 Les circulaires rendent la pratique en matière de surveillance plus concrète et prévisible pour les assujettis (entreprises et 

intermédiaires d’assurance) et contribuent, par conséquent, à accroître la sécurité juridique. Elles servent en outre de 
référence pour les sociétés d’audit et les organes de révision interne, qui peuvent ainsi clarifier plus efficacement les 
questions d’interprétation récurrentes et appliquer les bonnes pratiques de manière cohérente.

11 Dans le cadre de son activité de surveillance, la FINMA publie des communications sur la surveillance qui s’adressent à des 
titulaires d’autorisation clairement définis. Ces communications contiennent des données importantes ou urgentes, 
commentent des questions pertinentes pour les assujettis ou fournissent des indications sur les risques en cours.

12 Concernant l’activité de réglementation et de surveillance de la FINMA, voir : La FINMA et son activité de réglementation et 
de surveillance. Rapport du Conseil fédéral du 18 décembre 2014 en réponse aux postulats 12.4095 Graber Konrad, 12.4121 
de Courten, 12.4122 Schneeberger et 13.3282 de Buman, accessible à l’adresse suivante : https://www.newsd.ad-
min.ch/newsd/message/attachments/37801.pdf.

https://www.vbv.ch/fileadmin/vbv/Dokumente/Mindeststands/20240813_normes_minimales_en_matiere_de_formation_initiale_et_continue_des_intermediaires_d_assurance_selon_art_43_LSA.pdf
https://www.vbv.ch/fileadmin/vbv/Dokumente/Mindeststands/20240813_normes_minimales_en_matiere_de_formation_initiale_et_continue_des_intermediaires_d_assurance_selon_art_43_LSA.pdf
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2008/736/fr
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/37801.pdf
https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/37801.pdf
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3. Recommandations de l’ASA (2e partie)
L’ASA recommande à la CER-E d’entrer en matière sur la révision partielle de la LSA, à 
laquelle elle est favorable.

Pour ce qui est de l’OS, elle demande de tenir compte de deux modifications 
supplémentaires, qui ne font pas l’objet de la révision partielle de la LSA. D’une part, l’ASA 
propose de mentionner expressément à l’art. 183 OS qu’il incombe exclusivement à 
l’entreprise d’intermédiation en assurance non liée (société de courtage) de demander à la 
FINMA l’enregistrement des intermédiaires d’assurance qu’elle emploie et des tiers qu’elle 
associe au processus d’intermédiation (sous-intermédiaires). D’autre part, l’ASA suggère de 
supprimer l’art. 182d, al. 2, OS.

3.1. Précision de l’art. 183 OS
Aux termes de l’art. 44, al. 2, LSA, les entreprises d’assurance n’ont pas le droit de collaborer 
avec des intermédiaires d’assurance qui ne disposent pas de l’enregistrement requis, sous 
peine d’être sanctionnés (art. 87, al. 1, LSA). Selon l’art. 42, al. 1, LSA en relation avec 
l’art. 183 OS, l’obligation de s’enregistrer s’applique aux intermédiaires d’assurance non liés 
qui sont des :

a. entreprises individuelles et sociétés de personnes ;

b. personnes morales ;

c. personnes physiques salariées.

L’ASA estime qu’il incombe exclusivement au partenaire contractuel de l’entreprise 
d’assurance (c’est-à-dire à la société de courtage) de vérifier qu’il ne conclut pas de contrat 
d’assurance par l’entremise d’intermédiaires d’assurance ne disposant pas de 
l’enregistrement requis. L’association refuse de vérifier si les intermédiaires d’assurance 
disposent de l’enregistrement requis par la LSA, lorsque ces derniers agissent comme 
personnes physiques salariées d’une société de courtage ou comme sous-intermédiaires. 
C’est pourquoi l’ASA demande de préciser clairement dans l’OS qu’il relève de la 
responsabilité de la société de courtage de requérir l’enregistrement des employés et des 
sous-intermédiaires auprès de la FINMA. Elle justifie cette demande par une charge 
administrative considérable et des problèmes pratiques, notamment en matière de protection 
des données. L’association estime en outre qu’il faudrait réglementer explicitement dans la 
LSA l’obligation de contrôler l’enregistrement des intermédiaires d’assurance qui agissent en 
tant que personnes physiques salariées d’une société de courtage ou en tant que sous-
intermédiaires.

3.2. Suppression de l’art. 182d, al. 2, OS
Aux termes de l’art. 182d, al. 2, OS, la FINMA peut exiger d’autres informations concernant 
l’inscription au registre et la publication. Par autres informations, on entend des informations 
relatives aux intermédiaires d’assurance non liés qui ne sont pas énumérées à l’art. 182d, 
al. 1, OS à titre d’informations minimales13. La FINMA a fait usage de ce droit à l’art. 90 de 
l’ordonnance de la FINMA sur la surveillance des assurances (OS‑FINMA)14, où elle exige les 
indications supplémentaires suivantes :

a. s’il est disponible, le numéro IDE des intermédiaires d’assurance non liés, et

13 Selon l’art. 182d, al. 1, OS, le registre contient les informations suivantes relatives aux intermédiaires d’assurance non liés : 
a. le nom et l’adresse ; b. la nature juridique ; c. les branches d’assurance dans lesquelles l’intermédiaire est actif ; 
d. l’employeur, si l’intermédiaire a conclu un contrat de travail ; e. la date de la première inscription au registre ; f. le numéro 
d’enregistrement.

14 RS 961.011.1

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2024/377/fr


Rapport du SFI : 25.089 - Loi sur la surveillance des assurances. Révision partielle (intermédiation en réassurance et droit de l’assainis-
sement) - mandat de la CER-E du 16 février 2026

Page 7 de 20

b. si l’intermédiaire d’assurance non lié propose des contrats d’assurance par 
l’intermédiaire d’un site Internet ou d’un autre moyen électronique, le nom du site 
Internet ou du support électronique.

L’ASA exige la suppression de l’art. 182d, al. 2, OS. Elle estime que l’art. 182d, al. 1, OS 
contiendrait ainsi la liste exhaustive des informations qui doivent figurer dans le registre de la 
FINMA et que celle-ci ne serait par conséquent pas habilitée à en demander d’autres. Selon 
l’ASA, cette suppression permettrait de respecter le principe de la légalité et de renforcer la 
sécurité juridique, tout en évitant une charge administrative supplémentaire pour les 
entreprises d’assurance.

3.3. Appréciation de la FINMA
Les modifications que l’ASA propose d’apporter à l’OS pourraient avoir des conséquences 
sur la pratique de la FINMA en matière de surveillance. C’est pourquoi le SFI a sollicité l’avis 
de cette autorité (voir l’annexe 2). Voici un résumé des remarques de la FINMA concernant 
les propositions de l’ASA15 :

- Si, comme l’ASA le demande, les entreprises d’assurance devaient uniquement vérifier 
l’enregistrement du premier intermédiaire, cela affaiblirait considérablement la 
protection des assurés et irait à l’encontre de la raison d’être et de l’objectif de la 
réglementation sur l’intermédiation en assurance.

- Par nature, le secteur suisse des assurances a tout intérêt à ne pas collaborer avec des 
intermédiaires exerçant illégalement leur activité puisqu’il fournit ainsi une contribution 
essentielle à la prévention des abus et à la protection des assurés. Il en va de son 
intégrité et de sa réputation. La demande de l’ASA est contraire à ces deux qualités.

- En 2024 et en 2025, la FINMA a enregistré 1622 signalements externes et plaintes 
concernant des comportements potentiellement répréhensibles d’intermédiaires et 
d’entreprises d’assurance. Elle a mené des investigations dans 271 cas et identifié plus 
de 1000 acteurs du marché ne disposant pas de l’autorisation ou des qualifications 
requises.

- C’est pourquoi il est très important que les entreprises d’assurance vérifient 
l’enregistrement de tous les acteurs de la chaîne d’intermédiation et de conseil, ainsi 
que l’a déjà demandé et communiqué la FINMA. Celle-ci estime en effet que ces 
vérifications sont essentielles à une bonne gouvernance d’entreprise et à une gestion 
des risques qui garantisse l’identification, la limitation et la surveillance de ces derniers.

- En sa qualité d’autorité orientée vers l’avenir et dotée d’outils numériques modernes, la 
FINMA met à la disposition des entreprises d’assurance une API16 qui leur permet de 
rechercher rapidement les informations relatives à l’enregistrement, sans entraîner une 
charge administrative excessive.

3.4. Avis du SFI
Pour compléter l’appréciation de la FINMA (voir le ch. 3.3 ci-dessus), il convient de souligner 
que le marché de l’intermédiation en assurance est en pleine mutation après que la révision 
de la LSA la plus récente a requis de passer d’un système de surveillance des intermédiaires 
principalement répressif à un système de prévention fondé sur les données. En outre, depuis 
ce changement de système, la FINMA contrôle la bonne application des normes et des 
obligations existantes. À noter par ailleurs que les intermédiaires devaient déjà répondre à de 

15 Voir p. 3 de l’annexe 2 du présent rapport.
16 Une API (application programming interface ou interface de programmation d’application) est une solution informatique qui 

facilite la communication directe entre divers systèmes.
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nombreuses exigences (obligation de s’inscrire au registre ou de suivre des formations) avant 
la révision de la LSA la plus récente.

Précision de l’art. 183 OS : les intermédiaires d’assurance doivent garantir le respect des 
obligations découlant de la LSA par une organisation opérationnelle appropriée et par des 
prescriptions internes (art. 188, al. 1, OS). Ils sont notamment tenus de déterminer des 
principes, des processus et des structures qui permettent de garantir le respect des 
prescriptions légales, réglementaires et internes (art. 188, al. 2, let. d, OS), d’attribuer 
clairement les tâches et les compétences des collaborateurs associés au processus 
d’intermédiation (art. 188, al. 2, let. a, OS) ou de mettre en place des mécanismes de 
contrôle appropriés, également en lien avec les tiers mandatés (art. 188, al. 2, let. f, OS). Ces 
mesures visent à protéger adéquatement les assurés contre les abus, ainsi que l’exige 
l’art. 1, al. 2, LSA, et à empêcher qu’un collaborateur ou un tiers (sous-intermédiaire) ne 
participe au processus d’intermédiation sans être enregistré auprès de la FINMA 
conformément à la loi.

Les obligations imposées aux intermédiaires d’assurance ne dispensent pas les entreprises 
d’assurance de mettre en place les mesures organisationnelles propres à garantir qu’elles ne 
collaborent pas avec des intermédiaires non liés ne disposant pas de l’enregistrement requis 
par la LSA. En effet, il ressort explicitement de l’art. 44, al. 2, en relation avec l’art. 87, al. 1, 
let. b, LSA, que ces entreprises n’ont pas le droit de collaborer avec des intermédiaires qui ne 
disposent pas de l’enregistrement requis par la loi, qu’il s’agisse d’intermédiaires avec 
lesquels elles ont conclu un contrat d’intermédiation écrit ou des intermédiaires visés à 
l’art. 183 OS. Toute modification de l’étendue des obligations légales incombant aux 
entreprises d’assurance en matière de contrôle exigerait de créer une base explicite dans 
une loi au sens formel (en l’occurrence, la LSA).

Dans ses observations concernant le marché de l’intermédiation17, la FINMA montre qu’il 
peut être compliqué de conclure des contrats d’assurance par l’entremise d’intermédiaires 
non liés, en particulier lorsque les chaînes d’intermédiation comprennent des sous-
intermédiaires. Afin de mieux protéger les assurés, il pourrait être utile que la FINMA 
établisse, dans le cadre de sa pratique en matière de surveillance, que les intermédiaires et 
les entreprises d’assurance sont tenus de prendre des mesures organisationnelles 
appropriées pour s’assurer qu’ils ne collaborent pas avec des intermédiaires non liés ne 
disposant pas de l’enregistrement requis par la LSA. Elle pourrait justement inscrire cette 
règle dans la circulaire sur l’intermédiation en assurance qu’elle est en train de rédiger. Il 
n’est pas nécessaire de modifier l’art. 183 OS puisque l’art. 188 OS contient déjà 
implicitement la précision en question. Par ailleurs, la circulaire que la FINMA prévoit de 
publier est l’occasion de définir une pratique qui permettra aux intermédiaires et aux 
entreprises d’assurance de remplir leurs obligations légales le plus efficacement possible, 
tout en limitant leur charge administrative. La réglementation serait alors fondée sur des 
principes, et la procédure serait réglementée à l’échelon normatif qui convient. C’est pourquoi 
il faudrait attendre que la circulaire soit publiée avant d’envisager de préciser l’OS.

Suppression de l’art. 182d, al. 2, OS : le numéro IDE18 sert d’identifiant officiel pour les 
personnes morales, les entreprises individuelles et les sociétés de personnes qui sont 
inscrites au registre de la FINMA. Il permet à cette autorité d’identifier sans équivoque une 
entreprise en tant qu’entité enregistrée et d’exercer efficacement son activité de surveillance 
(art. 182d, al. 2, OS en relation avec l’art. 90 OS-FINMA). La suppression de l’art. 182d, al. 2, 
OS compliquerait l’activité de surveillance de la FINMA et affaiblirait la protection des assurés 
en raison du manque de transparence. Si cette disposition était supprimée, la FINMA ne 

17 Voir p. 4 ss de l’annexe 2 du présent rapport.
18 Le numéro d’identification des entreprises (IDE) est un identifiant unique pour les entreprises et les indépendants exerçant 

leur activité en Suisse. L’Office fédéral de la statistique (OFS) l’a introduit en 2011 afin de remplacer tous les identifiants 
utilisés jusque-là, tels que le numéro TVA ou le numéro d’inscription au registre du commerce. Le numéro IDE facilite les 
échanges avec les autorités et les processus administratifs concernant plus de 600 000 inscriptions. Il est publié dans le 
registre IDE officiel de l’OFS (https://www.uid.admin.ch/).

https://www.uid.admin.ch/
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serait plus autorisée à saisir et à publier le nom du site Internet ou du support électronique au 
moyen duquel un intermédiaire d’assurance non lié propose des contrats d’assurance, ce qui 
affaiblirait également son activité de surveillance et, partant, la protection des assurés. Le SFI 
rejette les arguments de l’ASA (renforcement du principe de la légalité et de la sécurité 
juridique, prévention de l’augmentation de la charge administrative pour les entreprises 
d’assurance).

Procédure de consultation : la loi sur la consultation (LCo)19 prévoit qu’une consultation doit 
être organisée lors des travaux préparatoires concernant les ordonnances et autres projets 
qui ont une grande portée politique, financière, économique, écologique, sociale ou culturelle, 
ou lors des travaux préparatoires concernant les projets dont l’exécution sera confiée en 
grande partie à des organes extérieurs à l’administration fédérale (voir l’art. 3, al. 1, let. d et e, 
LCo). Cependant, selon l’art. 3a, al. 1, let. b, LCo, une consultation n’est pas nécessaire 
lorsqu’aucune information nouvelle n’est à attendre du fait que les positions des milieux 
intéressés sont connues, notamment parce que l’objet dont traite le projet a déjà été mis en 
consultation précédemment. La révision partielle de la LSA dont il est question dans le 
présent rapport et les modifications de l’OS qui en découlent ont été mises en consultation du 
12 mai au 12 septembre 2025. Les propositions de l’ASA n’en faisaient pas partie. Si le 
Conseil fédéral décidait d’en tenir compte et, par conséquent, de préciser l’art. 183 OS et de 
supprimer l’art. 182d, al. 2, OS, il faudrait auparavant organiser une nouvelle procédure de 
consultation.

3.5. Conclusion
Le SFI est favorable à une réglementation efficace, proportionnée et axée sur les risques. Le 
travail administratif dont les acteurs du marché sont tenus de s’acquitter pour répondre aux 
exigences légales doit être raisonnable. Le respect de ces critères permet la mise en place 
d’une réglementation fondée sur des principes, qui contribue à rendre la législation suisse 
moins dense en comparaison internationale. Dans ce contexte, le SFI se félicite de la volonté 
de la FINMA de rédiger une nouvelle circulaire sur l’intermédiation en assurance pour 
remplacer sa communication sur la surveillance 05/2024. La consultation prévue sera 
l’occasion pour les acteurs du marché de donner leur avis sur la manière dont la FINMA 
exerce son activité de surveillance.

À noter enfin que, selon l’ampleur des modifications supplémentaires à apporter à l’OS, il 
faudra peut-être organiser une nouvelle procédure de consultation. Si le Parlement décidait 
d’intégrer cette procédure dans le calendrier défini pour la révision de la LSA, il serait 
nécessaire de reporter l’entrée en vigueur de la loi révisée, qui vise à renforcer le secteur 
suisse de la réassurance.

19 RS 172.061

https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2005/542/fr
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